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C L A U D E  L A F L E U R

À ces questions, Saskia
Sassen, professeure de
sociologie à l’Université

Columbia et vice-présidente du
Committee on Global Thought,
répond: «Pas nécessairement.»
Selon celle qui étudie la mondia-
lisation depuis des décennies, ce
n’est pas la réalité du monde
dans lequel nous vivons.

En fait, Mme Sassen tente
sans cesse de débusquer les
idées reçues. «Durant mes tren-
te années de recherches, dit-elle,
j’en suis venue à comprendre que
les grandes vérités — celles qui
expliquent tout — sont certes in-
téressantes, mais qu’elles nous
empêchent de réfléchir. Ces
grandes vérités donnent l’impres-
sion de tout expliquer. Cepen-
dant, elles nous éclairent à tel
point qu’elles nous aveuglent!»

Depuis des décennies, elle
explore les mêmes sujets de re-
cherche — les villes, l’immigra-
tion et les États dans le contex-
te de la mondialisation — afin
d’y voir toujours plus clair.
«C’est comme une rue bien éclai-
rée le soir, dit-elle. Plus vous y
voyez bien, moins vous voyez ce
qu’il y a à l’extérieur de la zone
éclairée.»

C’est précisément ces zones
de pénombre dont traitera la

chercheure le jeudi 7 avril, lors
de la conférence d’ouverture
du 3e colloque international du
Centre de recherche sur les in-
novations sociales (CRISES) de
l’UQAM.

Voir différemment
Il faut dire que Saskia Sassen a

un parcours pour le moins inusi-
té. Née au Pays-Bas en 1949 dans
une famille polyglotte, scolarisée
à Buenos Aires et à Rome, avant
de finalement entrer illégalement
aux États-Unis, elle enseigne au-
jourd’hui à l’Université Columbia
de New York et à la London
School of Economics. Elle est
considérée comme une figure
de proue de la sociologie moder-
ne, grâce à un grand nombre de
publications et d’ouvrages re-
marquables.

«Le fait d’avoir grandi dans
trois pays et de parler cinq
langues a peut-être conditionné
le choix de mes sujets de re-
cherche», pose-t-elle. Elle se de-
mande, par contre, si le fait
pour quelqu’un de connaître
parfaitement une langue ne li-
mite pas sa façon de penser.
«Dans mon cas, dit-elle, la
connaissance imparfaite de plu-
sieurs langues m’amène à in-
venter de nouveaux mots ou à
employer de façon inusitée des
mots existants. La langue per-

met de voir, et juxtaposer dif fé-
rentes langues permet de voir
différemment!»

C’est ainsi qu’elle a imaginé
le concept de «ville mondiali-
sée», un curieux amalgame qui
a incommodé nombre d’ex-
perts. «Comment pouvez-vous
joindre ces deux
mots?, lui a-t-on sou-
vent lancé, puisque
par définition une
ville n’est pas mon-
dialisée.» Or juste-
ment, d’après ses
obser vations, les
villes sont les piliers
de la mondialisation. 

Contrairement à
l’idée reçue, la mon-
dialisation n’est pas,
obser ve la socio-
logue, un espace
économique désin-
carné — sans fron-
tière ni État — mais
elle repose plutôt
sur des zones pré-
cises, notamment
les grandes villes du
monde et des ré-
gions comme Sili-
con Valley.

«Dans mon livre intitulé The
Global City, dit-elle, j’ai montré
que l’économie globale, loin
d’être sans lieu, comme le préten-
dent la plupart des spécialistes
de l’économie mondiale, a besoin
de lieux délimités et que ce be-
soin est particulièrement impor-
tant pour des secteurs hautement
mondialisés comme la finance.»

Une bonne affaire
De plus, la mondialisation

n’est pas un environnement
sans loi ni contrainte, au
contraire, même. Mme Sassen
observe plutôt que nombre de
lois et de règlements qui jadis
ne s’appliquaient qu’à un État
ou à un territoire tendent dé-
sormais à se mondialiser. Elle

en veut pour preuve
les lois internatio-
nales sur le travail,
les droits de la per-
sonne, divers tribu-
naux internatio-
naux, etc. Il y a en
fait de plus en plus
d’instances mon-
diales qui contrô-
lent tout, constate-
t-elle.

C’est ainsi que,
dans son plus récent
ouvrage, Critique de
l’État, elle montre
que les change-
ments que nous ob-
ser vons à présent
reposent en bonne
partie sur des «envi-
ronnements natio-
naux» (des États ou
leur équivalent) et
des institutions so-

lides. «Les transformations fon-
damentales d’aujourd’hui sont
non seulement des dynamiques
qui deviennent mondiales, mais
elles sont en même temps en
train de dénationaliser ce qui a
historiquement constitué les
États.» Autrement dit, bon
nombre des fonctions qui rele-
vaient autrefois de l’État ten-
dent à se mondialiser.

C’est pourquoi, considère-t-
elle, la mondialisation n’est pas

une si mauvaise af faire pour
les individus. «La mondialisa-
tion a son lot de périls, dit-elle,
mais elle of fre en même temps
des possibilités intéressantes,
particulièrement pour les sans-
pouvoir et  pour les laissés-
pour-compte des États, puis-
qu’elle leur permet de se déve-
lopper économiquement et en
réseau.» Elle cite en exemple
la présence des médias inter-
nationaux au Caire, en janvier
dernier, qui a vraiment aidé
les protestataires de la place
Tahir à mener à bien leur ré-
volution démocratique.

De même pour les femmes,
particulièrement les plus vulné-
rables, puisqu’elles peuvent dé-
sormais s’organiser pour lutter
contre le trafic des êtres hu-
mains. «Les plus démunies
d’entre elles ont maintenant ac-
cès à la scène mondiale, sou-
ligne Mme Sassen. Elles peu-
vent ainsi chercher à s’extirper
du carcan hiérarchique des insti-
tutions étatiques qui, souvent,
sont incapables de considérer les
femmes comme les victimes du
commerce du sexe.» 

«La mondialisation comporte
une grande diversité de réalités,
estime la sociologue. Par consé-
quent, j’ai plutôt tendance à uti-
liser ce mot comme un adjectif:
villes mondialisées, provincialis-
me mondialisé, bidonvilles mon-
dialisés (mon plus récent sujet
d’étude), etc. La mondialisation
touche tous les domaines, mais
c’est un processus qui repose es-
sentiellement sur les États.»

Collaborateur du Devoir

Est-ce la faute de la mondialisation?
«Les transformations fondamentales d’aujourd’hui sont en train 
de dénationaliser ce qui a historiquement constitué les États»

NEWSCOM

Saskia Sassen

«Juxtaposer

différentes

langues permet

de voir

différemment !»

N’avons-nous pas l’impression de vivre dans un monde com-
me il n’en a jamais existé, celui de la mondialisation? Ne doit-
on pas craindre que les trusts financiers et les grandes supra-
nationales ne bafouent les droits des travailleurs, du fait que
nos gouvernements ont de moins en moins de pouvoir?



J A M I E  P E C K

P endant quelque temps, l’im-
plantation de politiques pro-

gressistes a semblé se réaliser.
Des gouvernements ont lancé
des plans de relance pseudo-
keynésiens. Le président Oba-
ma a adopté un ton nouveau.
Cette tendance a fait long feu.
Une nouvelle normalité s’est
dessinée: une fois de plus, les
personnes pauvres et vulné-
rables portaient le fardeau de la
restructuration et de l’insécuri-
té, alors que l’austérité fiscale
s’emparait du secteur public.
Les objectifs progressistes sem-
blaient de moins en moins réali-
sables. On ne parlait plus que
du rétablissement de la crois-
sance et de la compression des
dépenses publiques.

Déjà vu
Pour les obser vateurs de

longue date du néolibéralisme,
cela sentait le déjà vu. Au lieu
de rompre avec lui, on revenait
à la case de dépar t, sinon à
pire encore. Les réformes pro-
mises au chapitre de la régle-
mentation des marchés finan-
ciers se voyaient diluées. Les
programmes de stimulation de
l’économie prenaient fin. Les
taux de profit augmentaient,
mais le chômage et les saisies
immobilières aussi. Les gou-
vernements centraux refilaient
les risques et les responsabili-
tés à d’autres ordres de gou-

vernement, ainsi qu’aux orga-
nismes charitables, aux béné-
voles et aux ménages. Tout
cela, nous disait-on, était sim-
plement nécessaire. 

Des critiques tels que David
Harvey répètent depuis long-
temps que le néolibéralisme est
un projet de classe enrobé dans
le langage mystifiant des liber-
tés du marché. Il est désormais
dif ficile de le prendre pour
autre chose. On pourrait dire
que le néolibéralisme entamait
sa phase «zombie»: ses fonc-
tions cérébrales avaient été en-
dommagées, peut-être de ma-
nière irréparable, mais il conti-
nuait tant bien que mal à avan-
cer. Sorti de la tombe, il faisait
preuve de sa capacité d’agir, se-
mant la pagaille dans les en-
claves encore bien vivantes du
monde social. 

Tout cela donne profondé-
ment à réfléchir au sujet de la
ténacité du règne du marché,
sans parler des défis qui guet-
tent toute volonté d’effectuer
un virage progressiste généra-
lisé. Les politiques néolibé-
rales sont-elles maintenant
trop encastrées dans les cir-
cuits dominants du pouvoir
corporatif, financier et poli-
tique? Les solutions de rechan-
ge progressistes sont-elles
trop disparates, trop inache-
vées? Les forces sociales qui
les promeuvent manquent-
elles trop d’influence politique
et de capacités stratégiques?

Le libéralisme, 
un credo flexible

Nous pouvons aussi tirer de
cet épisode la leçon que le néo-
libéralisme ne s’effondrera pas
d’un coup, contrairement au
mur de Berlin. En fait, le néoli-
béralisme n’a jamais été un
dogme fixe, malgré toute la stri-
dence de ses ténors. Au fil des
décennies, il a évolué comme
un «credo flexible» (selon la for-
mule de Friedrich von Hayek).

On est passé de la privatisation
pure et simple aux partenariats
publics-privés, du monétarisme
au ciblage de l’inflation et à la
vigilance fiscale. Plutôt qu’un
adoucissement du néolibéralis-
me, il s’agit là d’indices de ses
limites politiques. 

En même temps, ceux qui
s’opposent à lui font donc face
à une cible mouvante, protéi-
forme. Dans un monde pro-
fondément interconnecté, il
n’y a plus d’îlot où les poli-
tiques se dessineraient de ma-
nière autonome. Des modèles
mondiaux  de politique circu-
lant à haute vitesse sont deve-
nus la devise internationale
de la réforme (exemples: stra-
tégies policières américaines,
pratiques de microcrédit ve-
nant du Bangladesh). 

Ces modèles de véritable fast
policy, par analogie avec fast
food, sont les vecteurs du néoli-
béralisme mûr. Ils ont proliféré
dans une culture politique de
plus en plus cosmopolite, peu-
plée d’agences multilatérales,
de think tanks, de cabinets de
conseil multinationaux, de
mouvements mondiaux de dé-
fense des droits.

Que ce marché mondial des
politiques soit biaisé en faveur

d’intérêts néolibéraux, que les
politiques modèles qui se pro-
pagent le plus loin et le plus vite
visent la perpétuation plutôt
que l’abolition du statu quo,
cela ne saurait guère étonner.
Malgré tous ses échecs, le néo-
libéralisme demeure l’axe «par
défaut» de la politique. 

Contester, toujours !
Les mouvements sociaux

progressistes ne sont pas pour
autant une cause perdue. Les
expériences néolibérales conti-
nuent d’échouer, après tout. Il
faut toujours les contester, tant
dans leur application que dans
la définition même de la «réus-
site». D’un point de vue straté-
gique, le plus important est de
propager et de prôner les solu-
tions de rechange. La gauche
s’est beaucoup orientée vers
les initiatives locales et orga-
niques, l’innovation à la base et
les stratégies encastrées dans
le social. Tout cela peut réussir
localement mais est très diffici-
le à reproduire ailleurs (les
technocrates et les consultants
ont un grand avantage tactique
à ce chapitre).

La gauche doit se poser une
question stratégique: comment
faire circuler et rendre durables

de bonnes pratiques progres-
sistes dans cet environnement
de fast policy? Au-delà de la pro-
duction des innovations so-
ciales, comment les diffuser de
façon efficace? 

Il y a des leçons à apprendre
de la propagation latérale des
ordonnances relatives au li-
ving wage en Amérique du
Nord ou de la diffusion remar-
quable des budgets participa-
tifs inspirés par le modèle de
Porto Alegre, au Brésil. Pour-
quoi certaines politiques voya-
gent-elles mieux que d’autres?
La dif fusion stratégique des
politiques alternatives passera
par de nouvelles voies et de
nouveaux intermédiaires. 

On ne rivalisera pas avec la
capacité néolibérale de dif fu-
ser rapidement les politiques
simplement en énonçant de
meilleurs arguments (éthi-
ques, intellectuels, sociaux…):
il faudra aussi triompher sur
ce nouveau terrain des poli-
tiques mobiles.

Jamie Peck est professeur
à l’Université de la

Colombie-Britannique. 
Le texte a été traduit de

l’anglais par Paul Leduc
Browne.
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Contre le néolibéralisme zombi
L’innovation sociale doit être introduite dans la diffusion des politiques

P I E R R E  V A L L É E

«I l faut savoir que les entreprises d’économie so-
ciale n’arrivaient pas à trouver du finance-

ment auprès des établissements financiers tradi-
tionnels, explique Charles Guindon, du Chantier
de l’économie sociale. Il y avait seulement la Cais-
se d’économie solidaire Desjardins qui acceptait de
prendre un risque avec les entreprises sociales.» 

La raison de ce peu d’intérêt de la part des
établissements financiers traditionnels se trou-
ve dans la nature et par conséquent dans la
structure des entreprises d’économie sociale,
qui sont soit des organismes à but non lucratif,
soit des coopératives.

«Lorsqu’un établissement financier prête à une
entreprise privée, il exige d’abord qu’il y ait un
investissement financier de la part des action-
naires ou des propriétaires dans leur entreprise.
C’est la mise de fonds du promoteur du projet et
un capital qui lui appartient. Mais, dans le cas
d’une entreprise d’économie sociale, il n’y a pas
cette mise de fonds du promoteur du projet. En-
suite, l’établissement financier exige une forme de
garantie. Quelle garantie peut donner une entre-
prise d’économie sociale? Prenons l’exemple
d’une coopérative d’habitation qui ne peut même

pas donner en garantie l’immeuble, puisqu’elle
s’est engagée à ne jamais le vendre. Comment
alors convaincre un banquier quand la mise de
fonds d’une entreprise d’économie sociale est sa
mission et que la garantie est son enracinement
dans le milieu?»

Prendre un risque
C’est pour contourner ce problème que fut

créé en 1997, dans la foulée du Sommet sur l’éco-
nomie et l’emploi, le Réseau d’investissement so-
cial du Québec (RISQ), financé à la fois par des
fonds publics et privés. 

«La première mission du RISQ était de prêter
de l’argent à des projets ou à des entreprises
d’économie sociale sans exiger de garantie. La
seconde mission était de sensibiliser le milieu fi-
nancier à l’économie sociale et de démontrer
qu’il n’y avait pas plus de risques à prêter à une
entreprise sociale qu’à une entreprise privée.
Avec une perte sur nos prêts de 12 %, ce qui cor-
respond exactement au taux de perte des établis-
sements financiers sur les prêts avec garantie
aux entreprises privées, nous avons amplement
fait la preuve qu’on peut faire autant confiance
aux entreprises d’économie sociale qu’aux entre-
prises privées.»

Consolider 
les entreprises d’économie sociale

La mise en place du RISQ fut un premier pas et
sa pertinence demeure. «Au fil des ans, le RISQ a
développé une expertise dans l’analyse et l’évalua-
tion des entreprises d’économie sociale.» Mais ce
n’était pas suffisant.

VOIR PAGE G 3:  FINANCE

Financement

« Il faut réinventer la façon 
de faire de la finance » 
Le dernier-né des outils financiers est un fonds dédié 
au prédémarrage des entreprises

Les suites de la crise économique mondiale ont dégrisé les
partisans des politiques progressistes. Il avait d’abord sem-
blé que le krach sonnerait le glas de la doctrine néolibérale
du marché libre et de la déréglementation. Un renouveau
progressiste s’annonçait: des cendres de la crise émergerait
un contrat social plus humain, plus durable. Mais...

MARIANA BAZO REUTERS

Le Forum social de Porto Alegre, au Brésil, en 2005

Au fil des ans, l’économie sociale au Québec
s’est dotée d’une série d’outils qui aujour-
d’hui permettent de soutenir financièrement
les entreprises d’économie sociale. Pour ce
faire, les acteurs de l’économie sociale ont
dû faire preuve, dès le départ, de ténacité et
surtout d’innovation.



C O L L E C T I F
D ’ A U T E U R S

L e modèle de croissance qui
s’impose depuis les années

1980 s’appuie sur la globalisation
des marchés, l’érosion des pou-
voirs étatiques, la fragilisation
des moyens de protection socia-
le et une mobilisation utilitariste
des capacités d’action de la so-
ciété civile. Il fait la promotion
d’une flexibilité et d’une mobilité
qui élèvent le marché au rôle de
principal mécanisme régulateur,
qui fragilisent les instances dé-
mocratiques et qui écartent le ci-
toyen. Des innovations sociales
sont urgentes afin de garantir le
respect du bien commun et de
reconstruire des espaces de dé-
mocratie efficaces, face à une
mondialisation déstructurante.

La remise en question 
du modèle keynésien

Le modèle de croissance ins-
tauré après la Deuxième Guerre
mondiale répondait à la crise de
surproduction de 1929. Inspirés
par Keynes, les États avaient
réussi à mettre en place un mo-
dèle de croissance basé sur la
consommation et un modèle de
protection sociale qui intégrait la
solidarité sociale. Ce modèle in-
carnait un ensemble de compro-
mis auxquels avaient conduit les
nombreuses pressions exercées
par des mouvements sociaux.
Ces derniers luttaient pour obte-
nir et maximiser des droits ci-
viques, sociaux et économiques,
qui se sont traduits par des ac-
quis importants pour la popula-
tion en matière de sécurité d’em-
ploi, de protection du revenu et
de services sociaux. 

La remise en cause de ce mo-
dèle s’inscrit dans une redéfini-
tion des capacités d’action des
États. Si ceux-ci demeurent une
forme institutionnelle centrale,
ils sont de moins en moins sou-
verains. Leur rôle se résume,
dans la plupart des cas, à cau-
tionner un nouvel ordre mondial
qui rend légitime leur perte de
souveraineté. Comme l’a si bien
dit Bourdieu, «les États ont été,
paradoxalement, à l’origine des
mesures économiques (de dérégu-
lation) qui ont conduit à leur dé-
possession économique, et, con-

trairement à ce que disent aussi
bien les partisans que les critiques
de la politique de “mondialisa-
tion”, ils continuent à jouer un
rôle en donnant leur caution à la
politique qui les dépossède».

Les pouvoirs publics conser-
vent donc une place souvent cen-
trale dans les régulations so-
ciales, mais ils ont perdu le lea-
dership requis pour définir
l’ordre du jour et les objectifs de
développement de leur société.
Les instances publiques soumet-
tent progressivement les poli-
tiques économiques et sociales
nationales et locales aux forces
du marché et aux grandes déci-
sions prises à l’échelle internatio-
nale, ce qui se traduit par une
perte effective de souveraineté.

L’affaiblissement des pouvoirs
susceptibles de protéger les ac-
quis des citoyens permet au capi-
tal financier d’agir sans contrain-
te territoriale en temps réel à tra-
vers un espace défini comme pla-
nétaire. C’est un processus de
conversion majeur qui a des
conséquences sur la démocratie
et sur la cohésion des sociétés. 

Des innovations sociales
pour une mondialisation
inclusive

La crise de 2008 a révélé l’ab-
surdité de ce modèle. Définie
comme financière au départ, elle
se prolonge sur les plans social,
politique et géopolitique. Elle
sert d’accélérateur de la remise
en question des acquis sociaux.
En réponse, les mouvements so-
ciaux ont le défi de renouveler
l’action collective. Ils sont inter-
pellés par de nouvelles façons
d’agir mettant à profit l’action ci-
toyenne, laquelle puise dans des
registres d’expression, de reven-
dication, de résistance et de créa-
tivité variés. De cette réponse
émergent les contours d’une
proposition de conversion à un
autre type de mondialisation. 

L’appel à l’innovation sociale

se fait sentir de différentes fa-
çons et transite par une accéléra-
tion de la capacité créative des
populations, des organisations et
de certains niveaux institution-
nels, dont celui formé par le sys-
tème scientifique. Nous voyons
se définir une mobilisation socia-
le inspirée par l’occasion que re-
présente la crise pour proposer
les jalons d’un nouveau modèle
de société. Un nouveau modèle
qui concorderait avec les nou-
velles configurations sociétales
suscitées par la mondialisation,
mais qui donnerait au citoyen
une reconnaissance et une réelle
capacité d’exercer ses droits et
ses responsabilités.

En effet, nombreux sont ceux
et celles qui voient, dans la crise
sociale engendrée par la crise
économique, une chance histo-
rique d’innover socialement,
comme cela a été fait en réponse
à la crise de 1929, de façon à
construire un vivre-ensemble in-
clusif, solidaire et écologique.
Cette perspective est à la base
des revendications portées par
des actions citoyennes. Des ex-
périmentations nouvelles pren-
nent place au Québec et ailleurs,

dans divers
domaines ,
tels la gou-
vernance, la
finance, la
protection de
l’environne-
ment, la lutte
contre la pau-

vreté, la culture, l’inclusion, etc. Il
importe de saisir l’importance du
moment présent afin d’étudier
collectivement le large éventail
des propositions qui émergent de
la base. Il importe aussi de saisir
l’importance de ce moment pour
relever le défi posé par le besoin
de construire de nouvelles moda-
lités de vivre-ensemble qui
concordent avec les nouvelles
exigences, les nouvelles valeurs
et les nouvelles aspirations ci-
toyennes. Le colloque «Pour une
nouvelle mondialisation: le défi
d’innover» se veut donc un ren-
dez-vous sur l’innovation en vue
d’une mondialisation inclusive,
solidaire et écologique qui mettra
en place les éléments pour faire
converger les chercheurs univer-
sitaires préoccupés par les défis à
relever et les acteurs sociaux en-
gagés dans des processus inno-
vants de transformation sociale. 

Juan-Luis Klein, Jean-Marc
Fontan, Frédéric Hanin,

Marie-Josée Legault, Paul
Leduc Browne et Caroline
Patsias œuvrent au Centre

de recherche sur les
innovations sociales

(CRISES)
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M O N D I A L I S AT I O N
TÉMOIGNAGE

L’innovation sociale permettra de construire 
une nouvelle mondialisation 
Les pouvoirs publics ont perdu le leadership requis pour définir les objectifs 
de développement de leur société

SUITE DE LA PAGE G 2

«On regardait comment les entreprises privées ar-
rivaient à se capitaliser en émettant des actions
boursières. Une fois l’émission des actions faite, l’en-
treprise privée se trouvait avec un capital
qu’elle n’avait pas à rembourser. Ses ac-
tions se vendaient ou s’achetaient entre
tiers sur le marché secondaire. Il n’était
évidemment pas question d’inscrire en
Bourse les entreprises d’économie sociale,
mais il fallait trouver une manière d’as-
surer aux entreprises d’économie sociale
une capitalisation à long terme.» 

La réponse fut la création de la Fidu-
cie du Chantier de l’économie sociale,
après le Sommet de l’économie sociale
de 2006. Les gouvernements du Qué-
bec et du Canada ainsi que le Fonds de
solidarité FTQ et Fondaction de la
CSN sont les bailleurs de fonds de la fi-
ducie, qui a ainsi été dotée d’un fonds initial de
52,8 millions de dollars.

«La fiducie nous permet de financer à long ter-
me une entreprise d’économie sociale. Elle peut
consentir des prêts sans remboursement de capital
qui sont étalés sur une période de quinze ans. Il
s’agit donc de capital patient.» Évidemment, les
prêts accordés par le RISQ, tout comme ceux de
la Fiducie du Chantier de l’économie sociale, non
seulement permettent aux entreprises d’écono-
mie sociale d’avoir accès à un financement, mais
ils servent aussi de leviers dans le montage finan-
cier d’un projet.

Et maintenant des titres 
en économie sociale

«L’idée m’est venue lors d’un colloque où un
courtier en investissement socialement respon-

sable expliquait en quoi cela consistait. Je lui ai
demandé pourquoi alors il n’investissait pas
dans l’économie sociale. Il m’a répondu qu’il ai-
merait bien le faire mais que nous n’avions pas
de produits à lui vendre.» 

D’où l’idée de mettre sur le marché
un titre lié à l’économie sociale. «La Fi-
ducie du Chantier de l’économie sociale
a donc récemment émis un titre obliga-
taire. La durée est de 15 ans et on vise
un rendement de 6 %. Après ce terme, le
détenteur du titre peut le vendre. Les
titres ne donnent pas de droit de gouver-
nance et les sommes recueillies par la
vente de ces obligations sont mutualisées
et investies dans plusieurs entreprises
d’économie sociale.» 

Les premiers acheteurs sont Fondac-
tion, le Fond de solidarité et Investisse-
ment Québec. «Nous espérons éventuel-
lement attirer de nouveaux investisseurs,

et même des investisseurs plus traditionnels, avec
ces obligations.» 

Le dernier-né des outils financiers est un fonds
dédié au prédémarrage des entreprises d’écono-
mie sociale. «Ce fonds est conçu pour des entre-
prises dont le projet est viable mais nécessite une
mise en place plus complexe.»

Dans tous les cas, les outils financiers élabo-
rés par les acteurs de l’économie sociale ont en
commun le souci de répondre à des problèmes
mis en lumière par les entreprises d’économie
sociale. «L’innovation ne vient pas du chantier,
mais elle vient plutôt des acteurs du développe-
ment. Nous cherchons à répondre à leurs besoins
et, pour y arriver, il faut réinventer la façon de
faire de la finance.» 

Collaborateur du Devoir

FINANCE

Les diverses collectivités de la planète font face à des défis
majeurs qui comportent plusieurs facettes. L’envergure de la
récente crise financière, le déclin de la participation démo-
cratique, les inégalités croissantes sur les plans social et ter-
ritorial ainsi que l’exclusion de populations entières des ré-
seaux qui assurent le développement mettent en évidence
l’échec d’une conception de la société fondée sur un modèle
de croissance sans égard à la responsabilité sociale ni au res-
pect de l’environnement. 

Le dernier-né
des outils
financiers 
est un fonds
dédié au
prédémarrage
des
entreprises

MARK BLINCH REUTERS

Définie comme financière au départ, la crise économique de 2008 se prolonge sur les plans social,
politique et géopolitique et sert d’accélérateur de la remise en question des acquis sociaux.

Nombreux sont ceux et celles qui voient,
dans la crise sociale engendrée par la
crise économique, une chance historique
d’innover socialement
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«L e manque de places dans
les garderies subvention-

nées est un obstacle majeur au
travail pour les familles à faible
revenu, puisqu’elles doivent payer
environ de 25 à 30 $ par jour
pour une garderie non subven-
tionnée. Au bout d’un mois, elles
peuvent obtenir un rembourse-
ment du gouvernement, mais ça
fait tout de même 500 $ ou 600 $
qu’elles doivent avancer et elles n’y
arrivent pas. Nous travaillons
donc à la création d’un fonds pour
pouvoir avancer ces sommes à ces
familles», explique Patrice Rodri-
guez, fondateur et coordonna-
teur général de Parole d’excluEs. 

L’organisme accompagne éga-
lement des femmes qui veulent
ouvrir une garderie familiale
dans le quartier, le secteur de la
rue Pelletier dans Montréal-
Nord, où il y a eu des arresta-
tions massives de membres d’un
gang de rue en 2005. 

«Toute la population pourra en
bénéficier. Nous avons aussi obte-
nu, du Bureau coordonnateur de
la garde en milieu familial de
Montréal-Nord, des services de
soutien et d’accompagnement en
matière de qualité pour ces
femmes qui veulent ouvrir une
garderie dans le cadre de notre
projet, alors que, d’habitude, le bu-
reau s’occupe seulement des gar-
deries subventionnées», se réjouit
Patrice Rodriguez.

Susciter la mobilisation
En créant de l’emploi, en per-

mettant à des femmes de sortir
de leur isolement et d’avoir ac-
cès au monde du travail, ce pro-
jet est une façon parmi tant
d’autres, pour Parole d’excluEs,
de favoriser l’inclusion en susci-
tant une mobilisation citoyenne. 

«Sans vouloir être cliché, au
Québec, la politique sociale domi-
nante est l’offre de services. Et plus
une personne est pauvre et exclue,
plus on doit lui offrir des services,
donc ça devient une somme de
problèmes! Ça en prend, des ser-
vices, mais ce n’est pas la seule ré-
ponse à l’exclusion», affirme Patri-
ce Rodriguez, actif dans les do-
maines de la lutte contre la pau-
vreté et de l’inclusion depuis une
trentaine d’années. 

Il est d’ailleurs allé observer
ce qui se faisait dans le domaine

au Brésil et en Argentine, en
2003. «Dans les pays où l’État est
moins présent, on est plus axé vers
la mobilisation des personnes.
Lorsque la société fonctionne mal
et qu’elle produit des inégalités et
de l’exclusion, il faut changer le
système. Il faut inclure les gens. Et
on y arrive avec des projets mobili-
sateurs», explique-t-il.

L’Accorderie
Un exemple de projet particu-

lièrement mobilisateur mis en
place par Parole d’excluEs est le
système d’échange de services
L’Accorderie. Si quelqu’un don-
ne une heure de son temps, que
ce soit pour peindre un apparte-
ment, garder des enfants ou en-
core faire des déclarations de re-
venus, cela lui donne une heure
dans sa banque de temps qu’il
peut utiliser selon ses besoins. 

«Ce n’est pas du bénévolat,
précise M. Rodriguez. Une heu-
re égale une heure, parce que
tout le monde a un savoir et des
compétences qui peuvent être
utiles à d’autres. L’Accorderie
compte maintenant plus de 300
membres dans Montréal-Nord et
200 dans Hochelaga-Maison-
neuve, où nous sommes actifs
dans les logements sociaux de
l’ancienne biscuiterie Viau.»

Des besoins collectifs peu-
vent aussi être comblés par
L’Accorderie. Par exemple, à
Montréal-Nord, on a créé un
groupe d’achats et un autre est
en train d’être mis en place dans
Hochelaga-Maisonneuve. «Les
membres se mettent ensemble

pour payer moins cher des pro-
duits qui viendront combler leur
besoin essentiel qu’est l’alimenta-
tion. Mais, comme il n’y a pas de
bénévolat à L’Accorderie, les per-
sonnes qui s’occupent de la ges-
tion du groupe d’achats se font
payer en heures, qu’elles mettent
dans leur banque», explique Pa-
trice Rodriguez. 

La création de L’Accorderie a
été l’une des premières mesures
prises par Parole d’excluEs
lorsque l’organisme a commen-
cé à travailler avec la Société
d’habitation populaire de l’Est de
Montréal (SHAPEM) dans l’im-
meuble de la rue Pelletier, an-
cien fief du gang de rue. 

«La SHAPEM a racheté en
2006 l’immeuble qui avait été
pratiquement vidé par l’opération
policière et elle y a fait des loge-
ments sociaux. L’idée, c’était d’éla-
borer un projet de mobilisation ci-
toyenne à partir du logement so-
cial et L’Accorderie a été un bon
moyen d’y arriver. Ça créait un
lien social et aussi ça permettait
rapidement d’améliorer les condi-
tions économiques des gens grâce
à l’échange de services», explique
le fondateur. 

Besoins et aspirations
Parole d’excluEs travaille

également avec des chercheurs
universitaires et des étudiants
des cycles supérieurs qui font
des recherches par rapport à ce
qui émerge du terrain. D’ail-
leurs, Dario Enriquez, l’un des
étudiants inscrits au doctorat
qui ont participé aux études,

fera une présentation lors du
colloque du CRISES. 

Les chercheurs ont entre
autres réalisé des études sur
les besoins et les aspirations
des habitants de ces im-
meubles de logements so-
ciaux de Montréal-Nord et de
Hochelaga-Maisonneuve. 

Qu’est-il ressor ti de ces
études? Entre autres, dans
Montréal-Nord, le besoin d’avoir
des logements sociaux pour les
familles nombreuses est apparu
assez rapidement. «La SHAPEM
a donc acheté un autre immeuble
et elle est en train de faire de
grands logements avec deux petits.
Les besoins dans le domaine de
l’emploi sont aussi très nombreux,
donc, les citoyens ont décidé de fai-
re une démarche collective par
rapport à ça. Ils s’entraident, ils
s’appuient, ils se donnent des
trucs, etc. Parce qu’une démarche
de recherche d’emploi n’est jamais
facile et sentir qu’on n’est pas seul
fait énormément de bien», in-
dique Patrice Rodriguez. 

Pour les familles dans le sec-
teur de l’ancienne biscuiterie
Viau, on a entre autres souligné
le manque d’espace de jeux pour
les enfants. «Une analyse plus
fine a été faite récemment dans le
voisinage pour savoir plus exacte-
ment ce qu’elles avaient envie de
retrouver dans cet espace pour
jouer, indique M. Rodriguez.
Nous présenterons les résultats
lors d’une assemblée publique à la
fin d’avril ou au début de mai.»

Collaboratrice du Devoir

Parole d’excluEs

Tout pour encourager l’inclusion
plutôt que l’exclusion
Plus de 500 personnes sont déjà membres de l’Accorderie

C A T H E R I N E  
R O Y - B O U L A N G E R

L e Réseau québécois en in-
novation sociale (RQIS)

presse le gouvernement du
Québec et les différents acteurs
de la société de prendre des
mesures pour renforcer le sys-
tème québécois d’innovation
sociale, le reconnaître, le struc-
turer davantage et lui donner
les moyens de se mettre au ser-
vice du développement du Qué-
bec. Ces mesures viendraient
appuyer la Stratégie québécoi-
se de la recherche et de l’inno-
vation, dans laquelle l’innova-
tion sociale, bien qu’évoquée,
occupe une portion congrue.

La pauvreté, les inégalités,
l’isolement des immigrants ou
la marginalisation des popula-
tions autochtones ou de cer-
taines catégories de jeunes,
l’analphabétisme comme le dé-
crochage scolaire, la violence
ou la maladie, la dévitalisation
de collectivités rurales sont au-
tant de phénomènes qui pèsent
lourd sur le développement de

notre société. Il s’agit d’enjeux
majeurs qui ont des impacts sur
l’économie et sur les finances
publiques. Ils représentent sur-
tout un gaspillage éhonté de po-
tentiel humain et condamnent
des collectivités entières à
l’échec.

Au cours des dernières dé-
cennies, le Québec a su innover
sur le plan social. Que ce soit
par la création de centres de la
petite enfance ou de carrefours
jeunesse emploi, dans le dia-
logue avec les Premières Na-
tions ou l’intervention psycho-
sociale, en ruralité ou en écono-
mie sociale, de nouvelles pra-
tiques ont changé la donne. 

Pour un nouveau 
contrat social

Nos succès sur le plan social
au Québec sont réels. Mais les
démarches développées au
cours des cinquante dernières
années sont désormais insuffi-
santes pour résoudre des pro-
blèmes rendus plus complexes
par des phénomènes majeurs.
La transition démographique

que vit le Québec impose un
nouveau contrat social entre les
générations. Les changements
climatiques et les atteintes à la
biodiversité exigent la
définition d’un nou-
veau rapport aux res-
sources naturelles. La
mondialisation chan-
ge fondamentalement
les rappor ts écono-
miques et sociaux.
Les nouvelles techno-
logies numériques
rendent les populations plus
mobiles et facilitent l’accès à la
connaissance, mais elles ont en
même temps le potentiel de
provoquer des fractures so-
ciales profondes et des inégali-
tés nouvelles.

Qu’est-ce que l’innovation
sociale? Ce n’est pas d’hier que
le Québec innove sur le plan
social. Mais c’est depuis peu
de temps que l’expression «in-
novation sociale» est employée
pour qualifier cette forme de
renouvellement des pratiques.
Une innovation sociale est une
nouvelle idée, démarche ou in-
tervention, un nouveau servi-
ce, un nouveau produit ou une
nouvelle loi, un nouveau type
d’organisation qui répond plus
adéquatement et plus durable-

ment que les solutions exis-
tantes à un besoin social bien
défini. Une solution qui a trou-
vé preneur au sein d’un grou-

pe, d’une organisa-
tion ou d’une collecti-
vité et qui produit un
bienfait mesurable
pour la collectivité et
pas seulement pour
certains individus. La
portée d’une innova-
tion sociale est trans-
formatrice et systé-

mique. Elle constitue, dans sa
créativité inhérente, une ruptu-
re avec l’existant.

Les innovations sociales sont
«sociales» autant dans leurs fi-
nalités que dans leurs proces-
sus. Elles répondent à des be-
soins sociaux tout en créant de
nouvelles relations entre des
personnes et des groupes qui
n’avaient pas toujours l’habitu-
de de coopérer. L’innovation so-
ciale naît d’un processus néces-
sairement ouvert. Les innova-
teurs sociaux ont été en ce sens
des précurseurs de ce que re-
cherchent aujourd’hui de plus
en plus les organisations et les
entreprises pour accélérer l’in-
novation technologique par ce
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Intervention

Pour un système d’innovation sociale au Québec
Des innovations « sociales » autant dans leurs finalités que dans leurs processus

SOURCE PAROLE D’EXCLUES

Parole d’excluEs a pour objectif de favoriser l’inclusion en suscitant une mobilisation citoyenne. 

Alors que le Centre de re-
cherche sur les innovations
sociales (CRISES) tiendra
son troisième colloque inter-
nat ional  les 7 et  8 avr i l ,  
Le Devoir a décidé de vous
présenter Parole d’excluEs,
un organisme montréalais in-
novant sur le front social.

Le développement d’une société dépend de plus en plus de
sa capacité d’innover. De toutes les formes d’innovation, l’in-
novation sociale est l’une des plus cruciales. 

Nos succès
sur le plan
social 
au Québec
sont réels
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qu’on appelle l’innovation ou-
verte. Le projet d’innovation
sociale combine les savoirs
expérientiels avec les savoirs
scientifiques et techniques et
il tient compte du contexte
culturel particulier. La combi-
naison de ces savoirs variés
conduit à la cocréation de nou-
velles connaissances.

Un système à renforcer
Le RQIS a formé une com-

munauté d’intérêt composée
de 23 représentants et repré-
sentantes d’organisations re-
connues comme des chefs de
file de l’innovation sociale au
Québec. Dans la Déclaration
québécoise pour l’innovation
sociale, qui sera rendue pu-
blique le 7 avril 2011 lors du

colloque «Pour une nouvelle
mondialisation: le défi d’inno-
ver», la communauté formule
des recommandations à l’en-
droit du gouvernement. Le
RQIS et la communauté d’inté-
rêt sont soutenus par l’Univer-
sité du Québec (UQ) et le mi-
nistère du Développement éco-
nomique, de l’Innovation et de
l’Exportation (MDEIE)

Celui-ci doit prendre des me-
sures pour renforcer le systè-
me québécois d’innovation so-
ciale, financer adéquatement le
RQIS et lui permettre de main-
tenir et d’élargir la communau-
té d’intérêt existante. Il faut ani-
mer un débat ouvert sur l’ap-
port de l’innovation sociale au
développement du Québec,
produire et tenir à jour un état
de situation, mettre en valeur
les innovations sociales québé-

coises ici et à l’étranger et faire
des recommandations en vue
de la prochaine stratégie de re-
cherche et d’innovation. On re-
commande enfin de réserver le
dernier projet structurant pré-
vu par la SQRI à un projet d’in-
novation sociale.

Pour prendre connaissance
du texte complet de la Décla-
ration québécoise pour l’inno-
vation sociale, des études de
cas sur lesquelles elle s’appuie
et de la liste des signataires et
des membres de la commu-
nauté d’intérêt, consultez le
site du Réseau québécois en
innovation sociale à www.uque-
bec.ca/ptc/rqis.

Catherine Roy-Boulanger
est coordonnatrice du
Réseau québécois en

innovation sociale (RQIS)
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M ontréal sera l’hôte du Fo-
r um international de

l’économie sociale et solidaire
(FIESS), du 17 au 20 octobre
prochain. Des organismes ori-
ginaires de tous les continents
y seront attendus, comme la
Banque africaine de dévelop-
pement (BAD) et la Banque in-
teraméricaine de développe-
ment (BID). L’Organisation in-
ternationale du travail (OIT) et
l’Organisation de coopération
et développement économ-
iques (OCDE) figurent parmi
les partenaires stratégiques de
ce forum.

Nancy Neamtan, présidente-
directrice générale du Chantier
de l’économie sociale, explique
que l’un des principaux intérêts
de ce forum réside dans la visi-
bilité qui sera donnée à ce mo-
dèle de rechange au capitalisme
néolibéral. Dans les années
1980, «personne ne nous prenait
au sérieux», se remémore-t-elle,
jusqu’à ce que s’organise, dans
cette décennie, un colloque sur
le sujet réunissant des parte-
naires venus d’une multitude de
pays de l’OCDE. «Ici, on a com-
mencé les politiques de développe-
ment local à par tir de ce mo-
ment-là», évoque-t-elle.

Mais, au-delà de la visibilité,

Nancy Neamtan note que ce
genre de rencontre répond à
«un enjeu d’apprentissage». On
passe le mot et on s’inspire. Le
succès de différentes initiatives
de développement économique,
toujours élaborées avec un ob-
jectif à caractère social, peut
être partagé et ensuite adapté
dans une autre réalité géogra-
phique. Nancy Neamtan évoque
le concept de cuisine collective,
un phénomène qui prend de
plus en plus d’ampleur au Qué-
bec et qui tire ses origines de
l’ingéniosité de groupes de
femmes péruviennes. «Ici, on
est très fier: on a un réseau de
crédit communautaire et de mi-
crocrédit. On ne l’a pas inventé
ici. Le microcrédit au Québec et
le microcrédit au Bangladesh, on
s’entend que ça ne se vit pas de la
même façon. Mais il y a un cer-
tain nombre de principes qui de-
meurent dans le processus»,
prend-elle pour exemple. 

Et il y a aussi les recettes qui
auraient eu avantage à être da-
vantage copiées, comme les co-
opératives d’habitation, qui
n’ont mené à aucune faillite en
30 ans au Québec. «Imaginez si
les États-Unis avaient pris cette
option, s’est exclamée Nancy
Neamtan devant des représen-
tants américains de l’ONU, lors
d’une rencontre tenue à Genè-
ve, plutôt que de laisser le mar-

ché s’occuper de ça, de prêter de
l’argent à des gens qui n’avaient
pas les moyens de s’acheter une
maison, avec les résultats que
l’on connaît.»

S’articuler mondialement
Pour rivaliser avec la mondia-

lisation néolibérale, l’économie
sociale commence donc à s’arti-
culer dans une perspective in-
ternationale. D’abord, le voca-
bulaire a été uniformisé puis
adopté par des organismes
comme l’OIT et l’OCDE. «À
partir du moment où l’on a com-
mencé à utiliser l’économie so-
ciale comme concept parapluie,
[…] qu’on s’est basé sur un voca-
bulaire commun, ça nous a per-
mis de faire des choses qu’on ne
pouvait pas faire auparavant»,
note la présidente du Chantier
de l’économie sociale.

Bien que l’économie sociale
mise sur les besoins des collecti-
vités, certains produits ne peu-
vent être obtenus au Québec
que grâce à une certaine mon-
dialisation des échanges. «On ne
dit pas qu’il ne faut jamais expor-
ter et importer. Sinon, ça vou-
drait dire qu’on mangerait des
patates et des carottes pour le res-
tant de nos jours et qu’on n’aurait
jamais de tee-shirt de coton», ad-
met celle qui fait la promotion
d’une économie plurielle. C’est
pourquoi, dans une logique
d’achat socialement respon-
sable, le Chantier de l’économie
sociale travaille actuellement sur
une plateforme transactionnelle
iconoclaste qui se nommera
Commerce-solidaire. Cette inno-
vation «va faire en sorte que ceux
qui veulent acheter aux entre-

prises d’économie sociale vont
avoir une façon de les trouver».

À une échelle beaucoup plus
vaste, cette plateforme s’inspire-
ra de celle mise en branle par
william.coop. Cette coopérative
réunit plusieurs centres de la pe-
tite enfance (CPE) afin d’amélio-
rer leur pouvoir d’achat. Ainsi,
par exemple, ce regroupement
peut mieux négocier les prix
avec le fournisseur lorsque vient
le temps d’acheter de la crème
solaire en «quantité industrielle».
Mais, cette fois-ci, les ententes
se feront entre dif férents ré-
seaux d’économie sociale à tra-
vers le monde.

«Quand on fait des af faires
avec le Brésil, ce n’est pas juste de
lui vendre des produits, c’est aussi
que le Brésil puisse vendre ses
produits ici et que ça se fasse dans
une chaîne solidaire, sans trop

d’intermédiaires. Donc, on inno-
ve dans les possibilités du com-
merce international», fait remar-
quer Nancy Neamtan.

Politiques publiques
Reconnaissant que «la balle

est en partie dans notre camp» en
ce qui concerne l’innovation,
Nancy Neamtan en appelle tout
de même à l’élaboration de poli-
tiques publiques qui favorise-
raient davantage le développe-
ment de l’économie sociale. Cet-
te question sera d’ailleurs au
centre des débats au Forum in-
ternational de l’économie socia-
le et solidaire cet automne, alors
que des ministres québécois
comme africains seront pré-
sents. «Si on est arrivé au systè-
me économique [néolibéral]
qu’on a, c’est parce qu’il y a eu
des évolutions et aussi des poli-

tiques publiques, un encadrement
des États au niveau international
qui allait dans ce sens, justifie-t-
elle. La notion de responsabilité
sociale, par la force des choses,
commence à être sur la table, sauf
qu’on ne réfléchit pas sur les
modes de gestion.»

La présidente du Chantier de
l’économie sociale constate que
le paradigme actuel s’avère diffi-
cile à changer. «Quand on regar-
de les stratégies économiques, on
met beaucoup l’accent sur les ex-
por tations, tandis que, si on
prend le point de vue du dévelop-
pement durable, de plus en plus
on parle d’une démarche de cir-
cuit court.»

Rencontrée le lendemain du
dépôt du budget provincial,
Nancy Neamtan affichait claire-
ment sa déception. «Les exercices
budgétaires, c’est toujours un peu
binaire. […] Il y a juste une façon
de faire ou l’autre; c’est soit l’État,
soit le privé à but lucratif. […]
On se met devant des constats et
on sort les vieilles solutions, s’in-
digne-t-elle. Moi, ce que je trou-
vais désolant, c’est que même la
réaction de l’opposition était sim-
plement de dire: “Vous n’avez pas
assez coupé. Vous avez perdu le
contrôle.” Mais il n’y a pas de dé-
bat sur la façon dont on pourrait
faire les choses autrement.»

Selon elle, l’enjeu de l’innova-
tion sociale s’avère «fondamen-
tal, parce qu’on ne sortira jamais
du cercle vicieux dans lequel nous
sommes, tant qu’on continue à
s’appuyer sur le même modèle de
développement et à équilibrer les
budgets avec ça».

Le Devoir

Chantier de l’économie sociale

« Imaginez si les États-Unis avaient pris cette option... »
Montréal sera l’hôte à l’automne de l’« autre » économie
L’économie sociale se développe localement, mais elle ne reste
pas dans son coin. Ses acteurs se concertent et se consolident
dorénavant à l’échelle internationale. Avec leurs démarches axées
sur les besoins des collectivités, ils demandent que les politiques
publiques sortent ce modèle de la marge. Rencontre avec Nancy
Neamtan, présidente du Chantier de l’économie sociale.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Nancy Neamtan, présidente du Chantier de l’économie sociale

QUÉBEC La communauté formule des recommandations à l’endroit du gouvernement
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E n pratique, au XIXe siècle, on souscrivait à
l’idée de liberté, mais surtout à la liberté

des possédants, des bourgeois prospères qui
ont obtenu des droits civils pour se protéger de
l’arbitraire de l’État. Colonialistes et impéria-
listes pratiquaient l’exploitation et la domina-
tion, pendant que la société de consommation
demeurait l’apanage d’une minorité. 

Les choses changent après la Grande Dé-
pression des années 30 et la Deuxième Guerre
mondiale. Le nombre de consommateurs aug-
mente, les travailleurs salariés joignant de plus

en plus leurs rangs. L’âge
d’or du capitalisme, le capita-
lisme social de l’après-guer-
re, incarne ainsi de façon
par ticulière la bonne vie
qu’un État peut assurer à ses
citoyens, idée bien rendue
par la célèbre expression
suédoise «la maison du peu-
ple», qui désignait à la fois le
plein-emploi et la sécurité so-
ciale universelle. 

La social-démocratie deve-
nait la clé de la paix sociale,
de la cohésion et de la pros-
périté individuelle. Une gran-
de part des travailleurs mar-
ginalisés sont devenus ainsi
des citoyens et des consom-
mateurs. Le rêve d’une bonne
vie pour chacun (ou presque)
était quasi réalisé. 

Le néolibéralisme est venu
saper ce rêve. Il représente un projet de concen-
tration du pouvoir dans les mains d’une poignée
et d’augmentation du bien-être des mieux nan-
tis. L’inégalité est un fait saillant d’une politique
économique qui vise à augmenter la compétiti-
vité. Le néolibéralisme a réduit le pouvoir des
États-nations au profit de celui des organisa-
tions privées et du secteur financier, et l’affai-
blissement de l’État social a entraîné celui de la
classe moyenne. 

Pour ce qui est de l’accès de chacun à la bon-
ne vie, le monde est maintenant devant un pa-
radoxe: pendant que le Nord compromet l’exis-
tence de sa classe moyenne, cette dernière se
développe dans le Sud. Pendant que la pauvre-
té diminue par exemple au Brésil, l’inégalité et
l’insécurité augmentent dans le Nord, où de
larges parties de la population sombrent dans
la pauvreté. 

Nous avons appris au cours du XXe siècle
qu’un territoire, un État-nation est une contrain-
te autant qu’un préalable au développement so-
cial démocratique. Le capitalisme social a créé
une classe moyenne dont les membres parta-
gent une culture, un mode de vie et de travail.
Le défi du XXIe siècle est d’en conserver les ac-
quis, tout en limitant l’effet économique des im-
pératifs de l’accumulation capitaliste, l’effet cul-
turel de la société de consommation et l’effet
pervers du développement socio-économique
sur l’équilibre écologique. 

Participation citoyenne
Par conséquent, je plaide pour un ordre géo-

politique et géoéconomique multipolaire, an-
cré dans les territoires dont les habitants
créent eux-mêmes des moyens de combiner li-
berté, égalité et solidarité qui soient adaptés à
leur contexte propre. Ces territoires doivent
avoir une certaine autonomie dans leur gou-
vernance, tout en conser vant l ’ouver ture
propre à éviter la discrimination et à respecter
les droits humains fondamentaux. La plupart
des innovations sociales mises en œuvre à tra-
vers des milliers d’initiatives sont ancrées dans
un territoire, ce que les contraintes écolo-
giques ne font que renforcer. 

La démocratie participative dans les arrondis-
sements ou la participation citoyenne à la plani-
fication et au budget de développement régional
sont des versions locales de la participation ci-
toyenne au pouvoir. L’économie solidaire, les
marchés régionaux prospères, de même que les
nouvelles formes d’organisation dans les ser-
vices publics sont de nouveaux moyens d’orga-
niser le développement socioéconomique avec
et pour les gens. 

Il importe que les citoyens des territoires vi-
sés s’engagent dans l’organisation de ces pra-
tiques, qu’elles soient locales ou régionales,
mais que les États-nations ou des instances
continentales les encadrent à un niveau 
plus large.

Sans nier les risques liés aux changements
climatiques, il y a un avenir pour le capitalisme
social et la société de consommation aussi dans
les pays du Sud. Mais il y a plus d’une raison de
s’inquiéter de l’avenir du Nord. L’intégration eu-
ropéenne, par exemple, semble n’avoir pour
seul but que celui de restaurer la compétitivité,
les pays voisins de l’Union européenne sont
économiquement fragiles, le mode de gouver-
nance de l’Union est plus ou moins démocra-
tique et l’Union décline rapidement au plan géo-
politique et géoéconomique. Elle n’est pas pour
autant condamnée à la dégénérescence.

La riche tradition de lutte pour l’accès de cha-
cun à une bonne vie, lutte souvent menée en si-
tuation de crise, permet de nourrir l’espoir.
L’Europe doit mettre de l’avant au XXIe siècle
une politique démocratique qui permette à cha-
cun de mener une bonne vie sur cette planète,
sans la menacer ni outrepasser ses limites. Cela
signifie entre autres qu’une citoyenneté sociale
est un préalable de la cohésion sociale dans ses
villes et ses régions. 

Par là, je n’entends pas implanter la bonne
vie pour tous au moyen d’un système unifor-
me de droits, mais plutôt par un système
souple de règles variables selon les particula-
rités locales, intégrées dans un cadre régle-
mentaire établi démocratiquement et tenant
compte des principes d’une économie mixte et
régionalisée, au sein d’une structure de gou-
vernance qui promeuve des valeurs com-
munes et le respect mutuel. 

De toute évidence, généraliser au plus
grand nombre la mobilité sociale, l’accès aux
soins et à l’emploi requiert des innovations so-
ciales. C’est de l’ordre de l’utopie, mais d’une
utopie humaniste inspirée d’Ernst Bloch, qui
termine sa grande œuvre, Le principe espéran-
ce ,  par un plaidoyer en faveur d’utopies
concrètes qui, loin de prendre place dans un
avenir lointain, demandent un radical retour
spatio-temporel... Comme l’écrivait déjà Ernst
Bloch en 1959 dans Das Prinzip Hof fnung:
«[...] en revenant éclairer le monde d’une lu-
mière qui brille pour les enfants mais disparaît
par la suite... celle du chez soi.»

Andreas Novy est professeur à la Vienna
University of Economics and Business

Administration.
Le texte est traduit de l’anglais par

Marie-Josée Legault.

Un développement socioéconomique avec et pour les gens

Un nouveau modèle écosocial 
de civilisation s’impose
La riche tradition de lutte pour l’accès de chacun 
à une bonne vie permet de nourrir l’espoir

É M I L I E  C O R R I V E A U

A ujourd’hui directeur géné-
ral du Regroupement éco-

nomique et social du Sud-
Ouest (RESO), une CDEC tra-
vaillant à la revitalisation éco-
nomique et sociale des quar-
tiers du Sud-Ouest de Mont-
réal, Pierre Morrissette flirte
avec les concepts d’économie
sociale et de développement lo-
cal depuis belle lurette. Pour
l’homme, il ne fait aucun doute
que, devant les impacts
négatifs de la mondiali-
sation — déclin de la
participation démocra-
tique, inégalités crois-
santes sur les plans so-
cial et territorial, délo-
calisation des indus-
tries et des emplois —
les collectivités locales
sont parmi les mieux
placées pour engager
le changement. 

«La mondialisation,
c’est un rouleau com-
presseur. Ses impacts négatifs se
sont beaucoup fait ressentir à
l’échelle locale, dans plusieurs col-
lectivités. Dans le Sud-Ouest de
Montréal, par exemple, qui a
longtemps été un secteur ouvrier,
en l’espace d’une génération, près
des trois quarts des emplois indus-
triels ont disparu. Environ 40 %
de la population a quitté le quar-
tier. Les gouvernements ne sa-
vaient pas trop quoi faire devant
cette situation. Il a fallu que la
collectivité locale se mobilise pour
que le vent tourne», explique-t-il. 

En pleine ébullition, l’arron-
dissement du Sud-Ouest de
Montréal connaît aujourd’hui un
impor tant renouveau. Si le
RESO n’est pas l’unique respon-
sable de ce succès, il a certes
contribué à outiller sa collectivi-
té pour qu’elle puisse contrer les
effets néfastes de la mondialisa-
tion et, du même coup, saisir les
occasions que celle-ci présente.

«La mondialisation a un cer-
tain caractère inéluctable et, de-
vant ses impacts, plusieurs sont
tentés de baisser les bras, de lais-
ser agir le marché. Pour le RESO
comme pour les CDEC, la mon-
dialisation n’a pas que des côtés
négatifs. Nous pensons qu’il faut
s’appuyer sur ce qu’elle apporte de
bien, comme l’accès à l’informa-
tion, la dif fusion des savoirs et
l’amélioration des procédés de fa-
brication, pour renforcer nos ca-
pacités d’agir et innover à l’échel-
le locale. De cette façon, nous
sommes plus en mesure de poser
des gestes concrets et d’améliorer
la qualité de vie ainsi que la san-

té économique de nos collectivités.
C’est ce qui est en train de se pro-
duire dans le Sud-Ouest», sou-
tient M. Morrissette. 

La gouvernance autrement
Ayant pour fondement le re-

fus de l’exclusion et de la pau-
vreté comme système, le RESO
et les CDEC s’inscrivent dans le
mouvement de développement
local amorcé depuis une vingtai-
ne d’années au Québec. Ils prô-
nent une conception du dévelop-

pement économique
communautaire, glo-
bale et intégrée, basée
sur la participation et
la concertation de l’en-
semble des acteurs
d’une même collectivi-
té. Celle-ci s’adresse à
toutes les facettes de
la vie individuelle et
collective, privée et
institutionnelle.

«Tradi t ionnel le -
ment, les syndicats et
les acteurs communau-

taires agissent ensemble et s’oppo-
sent aux entreprises, aux diri-
geants et aux instances. Nous
sommes convaincus que ce modè-
le ne permet pas de répondre aux
défis de la mondialisation et qu’il
faut plutôt créer une véritable
coalition de toutes les forces de la
collectivité pour susciter le chan-
gement. C’est pour cette raison
que nous proposons un modèle de
gouvernance autonome et concer-
té et que nous nous efforçons de
stimuler la participation citoyen-
ne, de mobiliser les acteurs et les
intervenants de différents milieux
et d’établir des partenariats entre
la collectivité et les pouvoirs pu-
blics», affirme le porte-parole.

En travaillant de la sorte, le
RESO et les CDEC parviennent
non seulement à stimuler l’éco-
nomie de leur milieu, mais aussi
à créer des emplois répondant à
la fois aux besoins de la collecti-
vité et à ceux des entreprises
établies dans un même secteur.
Ainsi, le développement écono-
mique ne se fait pas uniquement
au bénéfice des entreprises; il
sert d’abord les intérêts d’une
même collectivité.

Le défi de la cohésion
Si l’idée de répondre aux ef-

fets pervers de la mondialisa-
tion en adoptant une certaine
conception du développement
économique communautaire
paraît séduisante, son exécu-
tion, elle, ne manque pas de dé-
fis à relever. 

«Face à une crise, faire cause
commune pour tenter de trouver

une solution est de mise. Lors-
qu’on n’est plus confronté à cette
crise, le défi, c’est de conserver la
cohésion qui s’est établie. Au-
jourd’hui, face à la mondialisa-
tion, nous ne sommes plus à
l’étape de trouver des solutions
pour répondre à une crise, mais
bien à celle de considérer divers
moyens pour développer nos po-
tentiels. Le réel défi, c’est de s’as-
surer que le sens du bien com-
mun reste une priorité pour les
acteurs d’un même milieu», esti-
me M. Morrissette.

Afin d’assurer cette cohé-
sion, les CDEC effectuent un
important travail de sensibili-
sation auprès des divers ac-
teurs socioéconomiques de
leur milieu, entretiennent un
dialogue dynamique avec
ceux-ci et veillent à ce que la
culture de développement
qu’elles ont réussi à implanter
s’inscrive dans la durée.

«Ce qui est important, c’est
d’engager des partenariats sur
une base égalitaire, note M. Mor-
rissette. On y est arrivé à plu-
sieurs égards dans le Sud-Ouest.
Il y a toujours un risque de glisse-
ment de partenaire à sous-trai-
tant lorsqu’on travaille avec les
gouvernements, mais il reste
qu’on s’est donné un pouvoir au-
tonome assez fort pour être ca-
pable d’agir et d’interagir avec
l’État et les acteurs du privé.»

À titre d’exemple, M. Morris-
sette rappelle qu’aujourd’hui il
est très difficile pour un promo-
teur privé de construire un pro-
jet d’envergure à Montréal sans
recevoir l’appui de la popula-
tion, alors qu’il y a une vingtai-
ne d’années l’acceptabilité so-
ciale d’un projet préoccupait
peu les constructeurs.

«Il n’y a pas si longtemps, pen-
ser qu’un promoteur privé s’ins-
tallant dans le Sud-Ouest accep-
terait de discuter avec le RESO
des améliorations possibles de
son projet, c’était assez impro-
bable. Aujourd’hui, les promo-
teurs privés nous consultent à
leur propre initiative! Les résul-
tats sont concluants, les projets
sont aujourd’hui beaucoup plus
intéressants pour les entrepre-
neurs et la collectivité qu’ils ne
l’étaient par le passé», confie le
directeur du RESO. 

Maintenant que le modèle de
gouvernance du RESO et des
CDEC est bien établi et a dé-
montré sa viabilité, M. Morris-
sette et ses pairs espèrent pou-
voir contribuer au développe-
ment d’une cohésion sociale à
plus grande échelle. 

«Nous avons fait beaucoup de
gains aux cours des dernières an-
nées, relève M. Morrissette.
Maintenant, il reste à voir com-
ment on peut dif fuser et multi-
plier un modèle comme cela pour
que chaque collectivité puisse se
prendre en main.»

M. Morrissette traitera de la
question le 7 avril prochain,
lors d’une table ronde réunis-
sant des intervenants commu-
nautaires et syndicaux. 

Collaboratrice du Devoir

Au RESO

« Face à une crise, 
faire cause commune est de mise »
Seul l’engagement des forces de toute une collectivité 
permettra le changement

L’idée d’une bonne vie est une préoccupation
ancienne, qui a déjà inspiré la délibération
philosophique dans la Cité de la Grèce an-
tique. La vie bonne y favorisait à la fois pros-
périté, épanouissement et bonheur, mais,
conçue par les propriétaires, elle allait de
pair avec l’exploitation des esclaves et l’assu-
jettissement des femmes et des étrangers. La
bonne vie étai t  a lors l ’apanage du pet i t
nombre. Il a fallu attendre le Siècle des lu-
mières et la Révolution française pour élargir
cette conception, mais seulement en théorie. 

Généraliser
au plus
grand
nombre 
la mobilité
sociale,
l’accès 
aux soins et
à l’emploi
requiert des
innovations
sociales

OLIVIER ZUIDA LE DEVOIR

Les quartiers du Sud-Ouest de Montréal connaissent aujourd’hui un important renouveau avec
notamment de nouveaux espaces communautaires.

Les 7 et 8 avril prochains, dans le cadre du troisième Colloque
international du Centre de recherche sur les innovations so-
ciales, des chercheurs universitaires et des intervenants de mi-
lieux communautaires et syndicaux s’interrogeront sur les
meilleurs moyens de faire basculer le modèle économique ac-
tuel vers une mondialisation plus inclusive et plus solidaire.
D’après Pierre Morrissette, porte-parole du regroupement des
Corporations de développement économique communautaire
(CDEC) et participant au colloque, la clé du succès pourrait
bien résider dans le développement local. 

« Il a fallu
que la
collectivité
locale se
mobilise
pour que 
le vent
tourne »
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«U ne économie qui a ten-
dance à se mondialiser a

pour premier effet de mettre de la
pression sur les conditions de tra-
vail», fait remarquer Atim Leon,
conseiller au service de la re-
cherche et mandataire du dos-
sier à l’international auprès de la
FTQ. Il fournit des explications:
«C’est parce que ça met en concur-
rence des pays entre eux mais aus-
si des marché du travail entre eux.
Les employeurs utilisent donc l’ar-
gument de la délocalisation;
même si ce n’est pas toujours une
menace réelle, du moins c’est utili-
sé comme argumentaire durant
les échanges.»

Il existe un autre aspect de la
question qui est moins évident à
première vue: «C’est le fait que les
entreprises transnationales ont
des politiques de gestion qui se res-
semblent d’un pays à l’autre et qui
rompent avec le type d’organisa-
tion du travail auquel on a pu
aboutir après de longues années
de négociation; voilà ce que nous
appelons des acquis, parce qu’il
s’agit du fruit d’un long travail
syndical. Or ceux-ci sont remis en
question avec tous les types de ges-
tion à la mode qui font appel à di-
verses méthodes visant à créer
plus de flexibilité.»

Les syndicats ne sont pas fa-
rouchement opposés à toutes
ces pratiques, auxquelles ils ne
sauraient tout de même souscri-
re totalement: «On est contre
quand cela implique la rupture
avec une sorte de contrat établi
entre les parties; en général, le
clan perdant est celui des tra-
vailleurs, qui subissent carrément
une détérioration des conditions
de travail.»

Il dégage un autre désavanta-
ge du décloisonnement écono-
mique: «On a vu aussi que les
processus de négociation de libre-
échange mènent les États à nive-
ler vers le bas les programmes de
soutien du revenu.» Un autre irri-
tant survient dans la sphère éco-
nomique proprement dite: «Il
existe une sorte de rencontre des
intérêts entre les grandes transna-
tionales des services et les poli-
tiques d’ajustement structurel qui
demandent finalement de dimi-
nuer la taille de l’État, de réduire
l’endettement public et, en parti-
culier, l’étendue des services de cet
ordre.» Le courant néolibéral im-
pose ses règles. 

Finalement, les technologies
de l’information, qui s’inscrivent
dans l’espace de travail, jouent
les trouble-fêtes: «Je dirais que ce

qui arrive maintenant, qu’on
n’avait pas vu au départ et qui
s’est produit dans la dernière dé-
cennie, c’est la délocalisation du
service qu’on pensait auparavant
impossible. À l’intérieur des entre-
prises, on voit des départements
entiers être délocalisés.»

Une structure financière
fragilisée

Atim Leon remet en question,
sous certains angles, le modèle
économique actuel qui tend à ga-
gner du terrain: «Le mouvement
syndical le fait parce que les crises
financières, qui se succèdent,
montrent à quel point notre dia-
gnostic est avéré; c’est-à-dire que
c’est une erreur de fonder le déve-
loppement économique unique-
ment sur la croissance du secteur
financier et de ses ef fets collaté-
raux. Structurer l’économie au-
tour d’un système de propriété qui
est actionnarial m’apparaît com-
me une erreur qui a des consé-
quences très graves sur l’économie
parce que, finalement, les action-
naires font preuve d’aveuglement
parce qu’ils n’ont pas de préoccu-
pations de type national, social,
écologique, etc.»

Il reste à savoir de quelle fa-
çon prendra forme une telle
contestation du système écono-
mique: «Il y a là toute une palette,
tout un éventail de positions en
cause. À la FTQ, je pense que
notre positionnement n’appar-
tient pas à une remise en question
qui soit radicale. Oui, on remet en
cause la financiarisation de l’éco-
nomie, qui a un impact social et
écologique grave, particulière-
ment dans les pays faibles. J’arrive
d’Haïti, et voilà un pays qui n’a fi-
nalement aucun intérêt à tirer du
libre-échange, qui est en train de
se faire manger tout rond à cause
notamment de l’obligation qui lui
a été faite d’embarquer dans des
échanges de ce genre ayant com-
plètement sapé sa base agricole.»

Le pouvoir d’attraction
Conseillère syndicale au servi-

ce de la recherche de la CSN,
Nathalie Guay se penche sur les
conséquences de la mondialisa-
tion en milieu de travail: «Gra-
duellement, ce qui s’est mis en pla-
ce, d’une part, c’est une nouvelle
vision internationale du travail
en vertu de laquelle on a com-
mencé, à la faveur d’avantages
comparatifs et de la libéralisation
du commerce, à attirer certaines
industries dans d’autres pays qui
ne disposent pas du même enca-
drement sur les plans du niveau
de vie et des normes sociales et

écologiques; ils sont en mesure
d’of frir des coûts de production
plus faibles, ce qui a entraîné le
départ de bon nombre d’activités
davantage liées au secteur secon-
daire vers des économies qu’on dit
émergentes ou vers des pays situés
généralement dans le Sud.»

Le portrait industriel a de la
sorte subi une transformation:
«Je crois que cela a beaucoup
changé le type d’activités écono-
miques qu’on a connues; notre
économie s’est tournée vers le ter-
tiaire et je pense que, sans avoir
de chiffres exacts à citer à ce sujet,
on voit beaucoup moins ce modèle
industriel avec des milieux de tra-
vail où il y a mille personnes ou
plus qui sont à l’œuvre. Notre éco-
nomie s’est diversifiée avec l’appa-
rition de toutes les technologies et
l’implantation des PME, qui
comptent pour 95 % des entre-
prises au Québec. Il est clair que,
syndicalement, c’est une transfor-
mation qui nous affecte.»

Les solutions à apporter
La crise financière a alimenté

la réflexion de la CSN autour de
toutes les transformations en
cours, comme le rapporte Mme
Guay: «Tout le milieu syndical a
pris conscience que cette crise
n’était pas seulement unidimen-
sionnelle, mais qu’elle en était une
de développement. Sur le plan éco-
logique, la situation est devenue
insoutenable et on n’a pas réussi,
avec les promesses de l’économie
libérale, à vraiment freiner les 
inégalités, à enrayer la pauvreté
dans le monde, etc. Au contraire,
on remarque que celles-ci ont
beaucoup augmenté entre les plus
riches et les plus pauvres dans les
pays du Nord. Bref, on voit que la
prospérité annoncée n’est pas au
rendez-vous un peu partout.»

Au Québec, des secteurs in-
dustriels comme celui de la forêt
ont encaissé de durs coups de-
puis longtemps, dont plusieurs
régions et collectivités subissent
les conséquences parfois désas-
treuses: «On se demande vers
quelle sorte de développement on
doit aller pour diversifier l’écono-
mie et, dans ce sens-là, on ne se
bouscule pas au portillon avec
plein de nouvelles idées.»

Dans un tel contexte, le temps
serait venu d’innover pour en ar-
river à une mondialisation inclu-
sive, solidaire et écologique. Na-
thalie Guay défend l’idée d’une
économie sociale en émergence:
«C’est l’importance, dans ce cas,
de mettre de l’avant des formes
plus collectives de notre développe-
ment. L’entreprise privée a encore
sa place et on ne passera pas du
jour au lendemain à sa dispari-
tion, mais parlons d’une société
où les entreprises collectives d’éco-
nomie sociale et les coopératives
prendront un peu plus de place.
On a toujours été en lien avec cet-
te forme d’économie et c’est le type
d’innovation auquel on croit.»

Collaborateur du Devoir
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M O N D I A L I S AT I O N
Syndicalisme

Le monde du travail est fortement secoué 
par une économie globalisante 
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F A I S C E Q U E D O I S

Le Québec subit des pertes d’emplois causées par des trans-
ferts d’usines dans des pays laissant miroiter toutes sortes
d’avantages qui réduisent les coûts de production. Il s’ensuit
parfois la perte d’acquis dans la négociation des conventions
collectives, qui tend à causer une détérioration des condi-
tions de travail. La mondialisation de l’économie fait des ra-
vages, comme le démontrent les propos de représentants de
la FTQ et de la CSN.

JANERIK HENRIKSSON REUTERS

Electrolux, un des plus récents exemples de délocalisation d’usine vers le sud.

HERIBERTO RODRIGUEZ REUTERS

Les pays du Sud, dont le Mexique, sont attrayants pour les multinationales puisqu’ils sont en
mesure d’of frir des coûts de production plus faibles.
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JEUDI LE 7 AVRIL 2011
8h

9h

10h

Séance 1
10h30

12h30

Accueil et inscriptions 

Mot de bienvenue
Yves Mauffette, Vice-recteur à la recherche et à la création, UQAM;
Juan-Luis Klein, directeur du CRISES

CONFÉRENCE D’OUVERTURE
Territory, Authority and Rights: New Giobai Assembiages.
Saskia Sassen, Columbia University

PAUSE SANTÉ

Enjeux et défis en termes d’innovation sociale posés aux acteurs sociaux 
par la construction d’une mondialisation plurielle et inclusive
Présidence : Marguerite Mendell, Université Concordia

Good iife for aii - A new eco-sociai civiiisation modei 
beyond the nationai weifare state.
Andreas Novy, Vienna University of Economics and Business Administration

Sodaiinnovation... at the iimits of neoiiberaiism.
Jamie Peck, University of British Columbia

Les syndicats à ia hauteur des défis de ia mondiaiisation et 
de i’innovation sodaie ?
GyOrgy Széll, Université d'Osnabrück

L’innovation sodaie comme réponse aux critiques du capitaiisme.
Ève Chiapello, HEC Paris

PAUSE REPAS

VENDREDI LE 8 AVRIL 2Ü11
8h30

Séance 4
gh

10h15

Séance 4A 
11 h

Séance 1A Enjeux et défis territoriaux
14 h Présidence : Majella Simard, Université de Moncton

La mondiaiisation et son impact sur ies stratégies de gestion
des entreprises coopératives. Étude comparative de i’Espagne et du Chiii.
Mario Radrigan, Universidad de Santiago de Chile, Ana Maria Davila,
Universidad de Santiago de Chile et Leslie Faure, Ministerio de Agriculture de Chile

When the third sector buiids the city: Brownfieid transformation projects 
in Montréai and Marseiiie.
Barbara Van Dyck, University of Antwerp

Vers une sodété sans pauvreté : ia iutte à i’insécurité aiimentaire.
Dario Enriquez, doctorant en études urbaines. Université du Québec à Montréal

Séance 1B Innovations sociales dans le domaine du travail
14 h Présidence : Rachid Bagaoui, Université Laurentienne

L’action internationaie des centraies syndicaies québécoises 
à i’épreuve des enjeux de ia division internationaie du travaii.
Sid Ahmed Soussi, Université du Québec à Montréal

Oueiies recompositions des iogiques professionneiies face à ia tiexibiiité 
organisationneiie ?L’exempie des ouvriers de i’industrie en France.
Christian Papinot, Université de Bretagne Occidentale

Les innovations en matière de représentation coiiective 
en contexte de diversification de i’empioi.
Martine D’Amours, Université Laval

Séance 1C Réponses des acteurs sociaux pour améliorer les conditions de vie
14 h Présidence : Christian Jetté, Université de Montréal

L’anthropoiogie de ia santé comme innovation épistémoiogique 
dans ie champ compiexe de ia recherche en santé mondiaie.
José Carlos Suàrez-Herrera, IRSC, Global Health Research Capacity 
Strengthening Program (GHR-CAPS), Liliana Gômez Cardona et 
Marie-Jeanne Blain, CHU Sainte-Justine

La recherche partenariaie : ie point de vue des pratidens.
Denis Bussières, Université du Québec à Montréal

Le rôie des structures de médiation dans ia iutte contre ia précarité 
énergétique : atouts, freins et iimites.
Dominique Le Roux, Direction Recherche & Développement d'EDF-Electricité 
de France et Groupe de Recherches Energie Technologie Société

15h30

Séance 2 
15h45

Séance 3
16h45

17h45

PAUSE

Mondialisation et innovation sociale :
défis théoriques pour la compréhension du changement
Présidence : Paul Leduc Browne, Université du Québec en Qutaouais 

Anaiyser ies théories pour comprendre i’innovation sodaie.
Denis Harrisson, Université du Québec à Montréal

Proiégomènes à i’innovation matrideiie.
Jean-Marc Fontan, Université du Québec à Montréal

Table-ronde des intervenants communautaires et syndicaux
Présidence : Michel Venne, Institut du Nouveau Monde
Nancy Neamtan, Chantier de l’Économie sociale; Pierre Morrissette, Regroupement 
économique et sociale du Sud-Quest (RESQ); Nathalie Guay, Confédération 
des syndicats nationaux (CSN); Atim Leôn, Fédération des travailleurs 
et travailleuses du Québec (FTQ)

Déclaration québécoise pour l’innovation sociale -
Réseau québécois en innovation sociale (RQIS)

Accueil et inscriptions

Vers une participation plus large à la définition du bien commun 
et à la mise en œuvre de solutions aux inégalités sociales
Présidence : Marie-Josée Legault, TELUQ

Lieu, Région, Nation, Monde : iuttes popuiaires et écheiies d’action. 
L’expérience du Mouvement des Affectés par les Barrages, Brésil.
Carlos Vainer, Université Fédérale de Rio de Janeiro

Chaiienging the New imperiaiism: Towards a Theory of the Transiocai.
Bobby Banerjee, University of Western Sydney

inside the New Professionaiism: 
innovative institutionai Agents and Sodai Change.
Damian Hodgson, Manchester Business School, University of Manchester

PAUSE SANTÉ
SÉANCE DE COMMUNICATIONS PAR AFFICHE

Innovations socio-territoriales : 
citoyenneté et lutte contre les inégalités
Présidence : Jacques Caillouette, Université de Sherbrooke

L’initiative iocaie, i’économie sodaie et ia iutte 
contre ia pauvreté et i’exdusion sodaie.
Juan-Luis Klein, Jean-Marc Fontan, Carol Saucier, Majella Simard,
Diane-Gabrielle Tremblay, Pierre-André Tremblay et
Christine Champagne, Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) 

Les « maisons » en France :
une réeiie innovation organisationneiie porteuse ou non de bien commun ? 
Christel Beaucourt et Laetitia Roux, lAE de Lille

Le rythme des arts dans ia viiie « sodaiement créative ».
Isabel André, Jorge Malheiros, André Carmo, Université de Lisbonne

Séance 4B Amélioration des conditions de travail et d’emploi
11 h Présidence : Nizar Chaari, Université du Québec à Montréal

La démarche de vieiiiissement actif : une innovation sodaie avec 
empowerment ou une responsabiiisation des individus ?
Diane-Gabrielle Tremblay et Juliette Rochman, Chaire de recherche du Canada 
sur les enjeux socio-organisationnels de l'économie du savoir, TÉLUQ

intégration économique, mondiaiisation et confiictuaiité sodaie.
Défis et perspectives de i’améiioration des conditions de travaii 
dans ie cas des centres commerdaux.
Frédéric Hanin, Université Laval

Le crowdsourdng à ia croisée des innovations.
Jérôme Youmani Lankoande, Analyste économique et politique à l’organisation 
Partenariat international

Séance 4C Lutte contre la précarité dans le respect de la diversité
11 h Présidence : Lucie Dumais, Université du Québec à Montréal

Espace pubiic déiibératif comme source d’innovation dans ies communautés 
de petite taiiie : ie cas de i’égaiité entre ies sexes.
Denyse Côté et Étienne Simard, Université du Québec en Qutaouais,
Camille Tremblay-Fournier, Université du Québec à Montréal

Mondiaiisation et reiigions : nouveiies appartenances et stratégies 
des reiigions brésiiiennes de matrice africaine.
Sonia Maria Giacomini, Université Catholique de Rio de Janeiro

Communities bank and sodai currency: mechanisms for iocai and sustainabie 
deveiopment from Braziiian experiences.
Frédéric Lavoie et Marlei Pozzebon, HEC Montréal, GRIDD

12h30 PAUSE REPAS

Séance SA Pour une institutionnalisation des innovations dans le respect 
14 h des principes et besoins des acteurs les ayant engendrées

Présidence : Emmanuel B. Raufflet, HEC Montréal

La vaieur ajoutée sodaie des organisations de i’économie sodaie et soiidaire.
Andrea Bassi, Université de Bologne

Diffusion des innovations sodaies en miiieu de travaii 
dans ie capitaiisme finander.
Paul-André Lapointe, Université Laval et 
Guy Cucumel, Université du Québec à Montréal

Vers une giobaiisation responsabie des connaissances : 
innovations sodaies et nouveiies architectures des connaissances.
Morad Diani, Université Cadi Ayyad de Marrakech

Séance SB Territoires et innovations sociales en contexte de mondialisation
14h Présidence : Martine Vézina, HEC Montréal

La résiiience des territoires face à ia mondiaiisation : 
probiématisation et trajectoire.
Abdelilah Hamdouch, Université des Sciences et Technologies de Lille (Lille 1), 
Marc-Hubert Depret, Université Henri Poincaré, Corine Tanguy, Institut National 
Supérieur Des Sc. Agronomiques, de l’Alimentation et de l’environnement

La réaction des acteurs sodaux face aux grands projets urbains : 
de ia partidpation citoyenne à ta confiictuaiité.
Catherine Trudelle, Salvador Hernandez et Simon Koci,
Chaire de recherche du Canada sur les conflits socioterritoriaux 
et la gouvernance locale. Université du Québec à Montréal

Basque cooperatives and economic crisis.
Fred Freundlich, Université de Mondragon

UQAM Département de sociologie
Faculté des sciences humaines 
Université du Québec à Montréal

KKÊ Université du Québec FONDACTION
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UQAM Faculté des sciences humaines
Université du Québec à Montréal

UQÀM
Ecole des sciences de la gestion
Université du Québec â Montréal

15h30

Séance 6 
15h45

16h45
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de solidarité FTQ

PAUSE

Table ronde - Pour une redéfinition de l’économie : 
principales pistes et éléments de débat
Vincent Van Schendel, Université Laval; Pierre-Antoine Harvey, Institut de recherche 
et d’information socio-économiques (IRIS) et Robert Laplante, Institut de recherche 
en économie contemporaine (IREC)

CONFÉRENCE DE CLÔTURE
La région sodaie : ses opportunités et biocages au sein de ia giobaiisation. 
Frank Moulaert, Katholieke Universiteit Leuven.
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